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LES CHA8SEURâ D'AFRIQUE 
Paris, 22 janvier. 

M le général de Boisdeffre s'est rallié à 
l'Idée d'installer de petits dépôts de ci.as-
seurs d'Afrique sur le territoire des ibe et 
lie régions. 

L'Algérie ne conserverait plus que deux 
régiments de chasseurs d'Afrique au com-
Çlet ; le 4e serait maintenu en entier en 

unisie. ~ . . . ,. 
Les provinces d'Alge» etdOran détache

ront probablement un demi-régiment de 
chasseurs d'Afrique à Montpellier et un à 
Toulouse. 

UNE CATASTROPHE 
St-Pétersbourg, 'ii janvier. 

Le grand théâtre d'Ekaterinostaf vient 
d'être détruit par un incendie terrible. Le 
feu s'est déclaré pendant la représentation 
et une panique indescriptible s'ensuivit, 
ca.- \: théâtre était construit en bois. Jus
qu'à présent on a retrvuvé 4'J cadivres : 
le nombre des mortsn'est pas encore cons
taté. 

MORT D'UN PRÉFET 
Chartres, 22 janvi.r. 

M. Sosthèue Despretz, préfet d'Eure-et-
Loire, est mort ce matin, à l'hôtel de la 
préfecture, enlevé presque subitement par 
une angine de poitrine. M. Despretz était 
né à Lucheux (Somme) le 20 septembre 
18iH. 11 uvait été sous-préfet de Cambrai. 

MEURTRE DE STAMBOULOFF 
Sofia, 23 janvier. 

L'instruction Ijudiciaire concernant l'af
faire de l'assassinat de M. Stambouloff 
étant prssque terminée, le dossier sera 
prochainement remis au parquet. 

On croit que le procès commencera vers 
le milieu de février. 

Paris, 22 janvier 
Le Figaro annonce que d'après des ren

seignements particuliers qui ne sont,par
venus qu'à la dernière heure, le fort de 
Makallê, occupé par les Italien», aurait été 
pris, dimanche, par l'armée de Makonnen 
et de Menelik. 

< Cette nouvelle, ajoute le,.rVi7«ro,connue 
à la Consulta et au Quirinal, n'aurait pas 
été divulguée par M. Crispi, pour des rai
sons politiques. 

» Il est néanmoins vraisemblable qu'on 
ne pourra longtemps la tenir secrète, et, 
d'ailleurs, l'on nous affirme qu.elle est 
déjà pressentie à Rome, où elle produit, 
dans les cercles politiques, une indescrip
tible et légitime agitation. 

UN VIEILLARD ASSASSIN 
Paris, 22 janvier. 

L'affaire de la petite Neut viendra les 
12,13, 14 et 15 février prochain devant la 
cour d'assises de la Seine, présidée par 
M. Delegorgue. 

Cinquante témoins seront entendus au 
procès. Parmi eux, Robin, le dénoncia
teur de Voignô, qui a été condamné der
nièrement, par la cour d'assises de la 
Seine, pour vol avec effraction, à huit ans 
de travaux forcés. 

M. l'avocat général Jacomy soutiendra 
l'accusation. 

Voigné, le vieillard accusé d'assassinat 
et de viol sur la personne de la petite 
Neut, sera assisté de Me Sautumier. On 
sait que Voigné proteste éncrgiquementde 
son innocence absolue. 

LES AFFAIRE8 DU SIAM 
Londres, 2? Janvier. 

Les journaux anglais s'occupent tous de 
la c nvetition siamoise. 

L'un d'eux dit : 
t L'arrangement anglo-français ne cau

sera pas beaucoup d'enthousiasme en An 
gleteiTC. L'F.tat-tampon est transformé en 
cession d'un territoiro britannique sans 
aucune compensation pour l'Angleterre et 
en limitant la garantie des puissances. 
Chantauoun, Ankor et Batannang sont 
placés à la disposition de la France Les 
rroits du rc> de Siam sur les portions de 
son territoire non affecté sont garantis. 
Mais si les deux puissances avaient réelle
ment désiré respecter l'intégrité du Siam, 
il eut été plus logique de garantir tout le 
royaume au lieu d'en garantir seulement 
une partie.» 

L'! Times déclare qu'en ce qui concerne 
la Tunisie, l'arrangement pourrait ancner 
la solution de questions difficiles entre les 
dcu\ gouvernements dont ils ne contrai
gnent ni l'un ni l'autre à Caire plus que de 
négocier. 

yuant au Siaai, l'arrangement sera reçu 
en Angleterre avec désappointement,puis
que l'Angleterre a consenti à abandonner 
à la France le district de Muon-Sing, à la 
propriété duquel, ses titres étaient indis-
cut i les. 

NOUVELLES DU SAHARA 
F Paris, 22 janvier. 

Dos nouvelles inquiétantes arrivent au
jourd'hui de l'Extrème-Sud-algérien. 

Insaleh, la capitale de Touts, a été rava
gée parles Touaregs d'El Albiod et par les 
Chambaas dissidents. 

On apprend aussi que, dans le Gourara 
des troupjs marocaines ont pillé les tri
bus de Ghuanem et de Saoura. 

L'EMPRUNT CHINOIS 
Londres, 22 janvier. 

Le Times dit que les négociations, à pro
pos de l'emprunt consenti par l'Angleterre 
et l'Allemagne à la Chine seront bientôt 
terminées. 

L'intérêt sera de cinq pour cent. L'em
prunt se montera à 16 millions de livres 
sterling ; 8 millions seront souscrits à Ber
lin et 8 millions à Londres. 

Le prix d émission, qui n'est pas encore 
fixé, sera, croit-on, d'environ 95 francs. 

NOUVEAU CONFLIT 
Rio-de-Janeiro, 22 janvier. 

On s'attend à une rupture des relations 
avec l'Italie à cause des retards apportés 
par le Brésil dans la question des indem
nités aux nationaux italiens. 

Le croiseur Benjamin Constant est paiti 
pour la Trinidad. 

LE8 ITALIENS EN AFRIQUE 
Rome, 22 janvier. 

On mande d'Adahagamus à la date d'au
jourd'hui : 

« Un billet du lieutenant-colonel Galliano, 
daté du 18 janvier au soir, dit que Makalé 
résiste toujours Les Ascaris qui ont ap
porté ce billet ajoutent que des indices 
nbservés dans !o fort ont révélé l'existence 
de l'eau. Un creuse sans relâche des puits 
à l'inlérieurdes remparts, avec l'espérance 
do trouver de l'eau. Quant à la fontaine, 
el.e est couverte de pierres et de terre et 
toujours gardée par les Choans. 

Un a vu dimanche, aux environs de Ma-
kalle. le négociateur italien Felter. On 
attend son retour. La seconde brigade est 
transférée à Adabagamus. 

L'interprète de Toselli, qui put fuir le 19 
du campchoan, confirme les graves pertes 
des Cho'ins et les ordres sévères, mais 
ln:;ti,os de Ménélik contre les razzias. Le 
r s Makonnen serait tombé en disgrâce. 
Lcceghie. Théophilos et Kasagos sonttou-
IOUIS fidèles aux italiens. 

LES ESPAGNOLS A CUBA 
Madrid, 22 janvier. 

Les dépêches officielles de la Havane 
confirment que les rencontres à Cuba ont 
été favorables aux Espagnols. Une tenta
tive faite par Maceo pour s'approcher de 
la ville de Pinar del Rio a échoué, à la 
suite d'un combat dans lequel les insurgés 
ont eu une trentaine de morts et trois cents 
i lessés ; les Espagnols, de leur côté, eu
rent quatre morts et vingt et un blessés. 
Au nombre des morts, d'après le Heraldo, 
se trouve le chef rebelle RobcrtoIJermudo. 

Maeeo & la tête de sa cavalerie, ténia 
des attaques répétées contre l'infanterie 
espagnole ; celle-ci, for m'je en carré, a 
soutenu le choc avec énergie jusqu'à l'ar
rivée des renforts qui dispersèrent l'enne
mi. Le fait, ajoute le Heraldo, est impor
tant, parce que Maceo avec le gros de ses 
troupes est en déroute. 

Une dépêche officielle de la Havane an
nonce que le colonel Molina a rencontré 
les insurgés près de Faleon. Après trois 
heures de combat, il les a mis en talte, 
s'cmpnrant de quelques prisonniers, de 
chevaux et d'armes. 

Les pe tes des insurgés sont de dix tu;'s 
celle des espagnols, de six tués et de trois 
blessés. 

(Voir en Dernière Heure.) 

Anarchie Coloniale 
Il n'est pas possible que la Chambre ne 

se rallie pas a la demande d'ajournement 
dont elle est saisie en ce qui touche l'em
prunt de 80 millions pour le Tonkin. Ceux-
là même qui veulent voter l'emprunt sont 
plus sévèrement tenus de ne le voter qu'a
près avoir appris quelles responsabilités 
judiciaires sont réservées aux 'fermiers et 
concessionnaires dont parle de si dure fa
çon le rapport de M Krantz. 

Les pièces annexes de ce rapport —jus
tifiant le rapport lui-même — sont formi
dables Aucun réquisitoire de procureur 
ne rappelle, pour la sévérité, les accusa
tions des inspecteurs des finances et des 
douanes. Il serait étrnnge qu'après avoir 
publié ces pièces accusatrices, le gouver
nement se dérobât quand nous demandons 
que suite naturelle soit donnée. 

En vain on fera valoir qu'il faut voter 
l'emprunt d'abord — parce qu'il y a une 
situation difficile à régler. On abuse trop 
de la carte forcée. C est parce qu'ils savent 
gue toujours on s'incline devant le fait 
rraudu'eusement accompli que certains 
fonctionnaires et certains concessionnai
res se croient toutpermis. De plus, 37 mil
lions doivent être employé? à des travaux 
nouveaux. 

Qui nous garantit que ces travaux ne 
seront pas exécutés, comme les autres, au 
milieu du gaspillage le plus effréné. 

M. Etienne, ancien sous-secrétaire d'E
tat des colonies, rudement visé par le rap
port s'est plaint d'abord avec amertume de 
n'avoir pas été appelé à s'expliquer devant 
la commission du budget. Amertume peut-
être justifiée sur laquelle il ne nous con
vient pas d'insister MM, Krantz et Etienne 
suivent la même politique et appartienent 
à peu près au même groupe. S'il y eut 
incorrection de procédés, cela prouve à 
quel point ces partisants de la même poli
tique s'entendent et s'aiment entre eux. 

M. Etienne prétend qu'on ne peut pas 
a:rirdans les colonies comme en France et 
qu'il faut souvent éviter l'application trop 
rigoureuse des lois. Cela tend à justifier 
les dépenses hors budget faites en Indo-
Chine et soustraites au contrôle du pays. 
Comme on le voit, on va loin avec cette 
théorie. En tout cas, si elle est exacte, il 
est étrange que M. Etienne, qui depuis 15 
ans représente l'Algérie, n'ait pas pu en 
faire profiter cette colonie abandonnée et 
sans ressources. 

M. Etienne a soutenu en outre que les 
inspecteurs des finances, des douanes, 
etc., étaient incompétents. Nous croyons 
le contraire. Mais que penser de tout cela? 
Les fonctionnaires coloniaux accusés par 
des fonctionnaires de la métropole I Qui 
est responsable? Personne. Chacun re 
jette sur chacun lia propre faute. 

C'est l'anarchie. Le gouvernement a-t-il, 
et la Chambre avec lui, le ferme dessein 
de la faire Cesser T Nous le saurons jeudi. 

René VIVIANI, 
député de Parit. 

UNE PAGE D'HISTOIRE 
eW 

Souvenirs dos Grandes Luttes. - En 1869. - Pour la 
République. - Floquet candidat. - La pression 

bonapartiste.- Hommage à un républicain 
— T-

Charles Floquet fut candidat en 
1869 dans la circonscription de Bé-
zicrs-St-Pons. 

J'avais alors 14 ans et je me r ap 
pelle toujours avec émotion l'intense 
vie politique que vivait la France de 
ce temps-là. Un vent de liberté et 
d'espérances sociales soufflait, ir
résistible. On sentait qu'on touchait 
à la fin d'un régime détesté, qu'une 
ère nouvelle allait s'ouvriret,anxieux 
impatients, on attendait... 

Quoi? 
On ne savait pas au juste. 
Dans l'attente frémissante du len 

i Qui m'eût dit alors, dans la petite 
ièce ou nous passions les nuits à 
crire des bulletins au nom de notre 

Candidat, que vingt-sept ans après 
Charles Floquet s'éteindrait décou
ragé, désejBfeé t Car c'est des meur-
triesureB'fJs^Ps & San cœur de vieux 
républicain qu'il est mort. La fatalité 
politique avait faii» de lui, le bouc 
Émissaire de toutes les rancunes et 
les polémiques violentes déchaînées 
autour des trois cent mille francs d& 
Panama l'avaient irrémédiablement 
frappé. 

Tout le monde savait cependant 
demain, chacun mettait son rêve et W' i l n'était pas coupable. Mais il 
l'avenir devait être fait de ces aspi 
rations éparses, isolées, incertaines 
et flottantes. Mais, les cœurs 
s'épanouissaient, joyeux, et l'on se 
disait : 

Aujourd'hui c'est l 'Empire, de
main sera la Liberté et la Répu
blique. 

Pour les paysans au milieu des
quels je vivais, la République était 
1 âge d'or, et mon enfance fut bercée 
aux récits de 93 et des efforts géné
reux tentés dans le Midi pour défen
dre la République contre le coup d'E
tat du Deux-Décembre. 

Mon père avait été proscrit, nom
bre de mes parents emprisonnés 

La réaction avait été terrible, im
placable après la défaite. Des com
munes entières de l'Hérault furent dé
peuplées et il arriva que les bras 
manquèrent pourcultiver les champs 
la terreur planait sur ces populations 
décimées. Le général Rostolan, qui 
commandait retat du siège à Mont
pellier, avait pris un arrêté aux ter
mes duquel tout individu donnant 
asile à un fugitif, serait passible des 
mêmes peines que celles encourues 
par le proscrit. 

Mon péro racontait souvent de 
quelle façon cet arrêté était tombé à 
sa connaissance. 

Un jour qu'il était venu embrasser 
sa femme et son enfant (mon frère 
aine, mort depuis), comme il s'en 
retournait dans sa cachette, il dut se 
réfugier dans un four banal situé à 
peu ue distance d'un village. Un pay
san l'avait charitablement prévenu 

expia sous le coup de la justice im 
manente des choses les fautes de 
on parti et lesdéfaillances,non point 
'e sa probité qui fut toujours intacte 
ais de son entourage. 
Et c'est avec un sentiment de poi

gnante tristesse que j ' a vu partir 
aussi l'homme dont la parole m'a 
fait vibrer pour la première fois dans 
une grande réunion politique. 

Gustave ROUANET, 
Député de Parit, 

Les cfisèanes àe M. Floanef 
Mani fe s ta t ion tmtt -e lcr lea le . — I<e 

c o r t è g e . — Au Père-Lael ia lae . 
— D i s c o u r s de MM IBé-

r e n g r r , P o l n e a r é 
et Bourgeois ) . 

Pari», 22 Janvier 
Les obsèques de M. Floquet ont donné 

lieu à une imposante manifestation des 
libre-penseurs. Tous les ministres, sauf 
M. Combes indisposé, ont tenu à assister 
& ces funérailles. Le général Tournier re
présentait le chef de l'Etat. 

Parmi les nombreuses couronnes, on 
remarquait celles offertes par différentes 
loges* et par le gouvernement, cette der
nière fort riche et portant l'inscription 
suivante : 
Le gouvernement de la République fran

çaise à Charles Floquet. 
La foule encombrait les rues ; elle re

gardait avec curiosité les éclatants insi
gnes des personnages qui s'étaient ren
dus en corps à la maison mortuaire. 

11 n'y avait point de troupes. Le service 
d'ordre était assuré par des gardiens de la 
paix ; mais la cérémonie en elle-même 
était luxueuse. Le corbillard était de 3e 

que les gendarmes rôdaient dans les I classe. Les chevaux étaient tenus en main 
environs . Il dut.V passer la nuit. Le ! Pa r d e s valets de pied. Des maîtres de ce-

1 rémonie en culotte courte, repôe au côté 
es coussins de velours les 

défunt, 

lendemain, de grand mutin, comme ! portaient sur d 
il se disposait à repartir, à l'aube, il insignes du déf 
aperçut un papier officiel collé sur 
les murs du four, il s'approcha et au 
jour naissant, put lire l'arrêté de ter
reur pr is par le général féroce qui 
présidait aux déportationsenmas^e. 

En 1868-G9, ces souvenirs étaient 
tout chauds dans les cœurs des vic
times et l'heure des revanches sem 
blait près de sonner. Malheureuse
ment notre circonscription daiis la
quelle se présentait Floquet était une 
des plus mauvaises du département 
de l'Hérault. 

On sait comment l'Empire avait 
savamment découpé la géographie 
électorale de la France. 

Montpellier et Cette élisaient des 
républicains : Jules Simon et Ernest 
Picard. La nôtre était vouée à un 
candidat officiel Roulleau - Dugage 
dont la majorité était assurée par 
le vote des habitants de la Montagne 
sur lesquels la propagande républi
caine restait impuissante. 

Dans les villages de la plaine, la 
majorité était républicaine et Charles 
Floquet nous apparaissait alors 
comme le Messie annonciateur de la 
République. 

Il vintàOlonzacet j 'a i le cœur re
mué après tant d'années au souve
nir de l'émotion indicible qui s'em
para de l'assistance, quand d'une 
voix vibrante, le geste large et su
perbe, il rappelait la terreur des an
ciens jours, l'héroïsme de ces répu
blicains vaillants qui, au premier si
gne, avaient abandonné leurs foyers 
pour se porter en armes sur Béziers 
au nombre déplus de trente mille. 

Floquet fut battu, mais les réac
tionnaires eurent le triomphe mo
deste. 

On se serait déchiré dans les rues 
si après la triomphale campagne, 
ils avaient manifesté trop haut la 
joie de la victoire. 

De la rue de Lille, où est située la mai
son mortuaire, le cortège est parti à 1 h.20 
et s'est rendu au cimetière du Père-La-
chaise. Le trajet n'a pas duré moins d'une 
heure. 

En arrivant au cimetière, les gardiens 
de la paix refoulent les nombreux curieux 
qui garnissent les allées et le cortège se 
rend au caveau des familles Floquet-Kis-
sier. Alors commence la série des dis
cours. 

D i s c o u r s d e M. B é r e n g e r 
C'est d'abord M. Bôrenger, vice-prési

dent du Sénat, qui prend la parole au nom 
de la Haute Assemblée. L'honorable séna
teur commence par déclarer qu'il n'y a pas 
d'adversaire politique devant la mort, et 
que, sans avoir partagé la plupart des opi
nions politiques, religieuses ou sociales 
du défunt, il peut venir sans effort et sans 
gene lui rendre hommage au nom du Sé
nat. 

M. Bérenger rappelle les diverses pha
ses de la vie de M. Floquet et retrace les 
divers rôles qu'il joua danslesluttes poli
tiques depuis 1848. 

M. Bérenger a terminé, en rappelant les 
sympathies que M. Floquet avait rencon
trées au Sénat. 

D l a e o u r a de H . P o i n r a r r 
M. Poincarré, vice-président de la Cham

bre, à la place de M. Brisson empêché par 
un deuil récent, a parlé ensuite au nom de 
cette Assemblée. 

L'ancien ministre s'est particulièrement 
attaché a rappeler ce que fut le défunt au 
fauteuil présidentiel. 

— « Au sentiment de l'autorité et a l'a
mour de la liberté pour lui comme peur 
les autres, il alliait, dit-il, du bon sens et 
de 1 esprit. C'est par ce mélange de finesse 
et d'autorité qu'il dominait avec une mer
veilleuse aisance le tumulte des assem
blées. 

A la justesse du coup d'oeil, a l'habileté 
dans le choix du moment, à la promptitude 
dans la décision, à l'impassibilité du sang-
froid, il joignait dans les heures les plus 
orageuses la supériorité d'une bonhomie 
charmante, un art exquis d'ironie cour
toise, toute une science très parisienne 
d'observations calmantes et de réparties 
inoffensives. > 

• l a c o u r a d e H . Léon B o u r g e o i s 
M. Bourgeois, président du conseil, 

prend alors la parole au nom du gouver
nement. Son discours est tr*s court; 

| € A quoi bon, dit-il, rappeler les détails 
I de cette existence dont l'invariable unité 
fait la réelle grandeur? Partout il a été 
semblable a lui-même, c'est-à-dire sem
blable au citoyen de cette République idéale 
qu'il avait rêvée en 1848 au premier retour 
de la liberté et vers laquelle, un demi-siè
cle plus tard,malgré les luttes et les épreu
ves, sans que rien n'ait pu ébranler sa 
virile espérance, s'est certainement élevée 
sa dernière pensée, t 

Dans la péroraison de son discours, M. 
Bourgeois dit que le défunt a ignoré la 
peur et la haine et il a adressé d sa veuve 
les sympathies du gouvernement. 

AUTOUR D'UN CERCUEIL 
Les cléricaux sont furieux. Songez donc! 

M. Floquet a été enterré civilement — en
foui, diront-ils demain, avec l'aménité qui 
les caractérise. 

En attendant qu'il achèvent l'expectora
tion de leur fiel, voici ce qu'ils racontent 
avec une comique indignation. 

Alors que M. Floquet agonisait, un ton
suré de St Sulpice, neveu de i'ex-président 
de la Chambre, se serait présenté pour 
«voir» le moribond, — c'eat-à-d.ra pour le 
confesser et l'oindre. r \ 

Le ministre de Dieu Se serait heurté à 
deux ministres delà'République,MM.Bour
geois et Doumer qui lui auraient dit : on 
ne passe pas! 

Ce prétendu manque d'égards de deux 
ministres d'en-bas vis-à-vis d'un minis
tre d'en - haut ,- a provoqué , dans la 
presse cléricale, une levée générale de 
plumes. 11 n'y aurait que demi-mal si les 
choses devaient^en rester là. Malheureu
sement, le conHitne s'apaisera pas si ai
sément qu'on pourrait le croire, et tout 
fait prévoir une guerre prochaine entre le 
ciel et la terre. 

On annonce,.datfs les sacristies, que St-
Michel a reça* du Très-Haut, l'ordre de 
préparer sa flamboyante épée. De son cote 
M. Cavaignac aurait fait armer ses Lebels 
qui, pour la première fois, ne seraient pas 
utilisés contre des poitrines d'ouvriers ou 
de malgaches Us rencontre entre les 
deux arinéet endBJmles devant nvoir lieu à 
plusieurs rnilUeçs de nôtres d'altitude, le 
parc d'aôrostation gonfle déjà ses ballons. 

Pour une belle guerre, ce sera certes 
une belle guerre I 

Attendons et constatons en attendant 
que le lifcre-penseur Floquet était mieux 
défendu*4 aôn lit de mort que nolaÂitl.teUr8 • 

• ré. "****T"Cest 

La Bora_CM$rauW 
l n e n o u v e l l e I n s t i t u t i o n . — « o n 

but . - I n t e r v i e w d'un roonéra-
tenr . — l / e snrt t n o u v e a u doa 

aoelétéa coopérat ive* . 
Nous assistons, en ce moment, a une) 

curieuse évolution des sociétés coo
pératives de consommation. Tout lé 
monde connaît l'importance, la ri ' 
chesse de certaines d'entre'elles. Jus
qu'à présentées associations s'étaient 
strictement enfermées dans les limites 
étroites tracées par la loi. Elles se bor-
naient à acheter leurs produits", O S r 
revendre, chacune pour son propre 
compte, saps éprouver le bespin dÇ 
prendre contact avec les sociétés voi
sines. 

cet état dechoseseûrpu durer long» 
temps, lorsqu'un événement fo/lûït 
vint apporter une brusque mo'diftca-
»Wtt. 

Cet événement fut la grève dô Car-
maux. 

Les verriers firent appel à là géné
rosité des sociétés coopératives. Un 
comité de secours se fonda, les délé
gués des sociétés échangèrent des 
Idées. Us s'entendirent facilement, non 
seulement entre eux, mais même avec 
les représentants dès syndicats, leurs 
anciens ennemis. De cette union na
quit la Verrerie ouvrière. 

Ce ne fut pas la seule œuvre enfan* 
tée. Les sociétés coopératives se di
rent que les farts^ d'hier pouvaient se 
renouveler demain et que leur devoir 
é'ait de maintenir, entre elles, l'union 
scellée par un principe de solidarité. 
Un congrès fut organisé. Des réunions 
eurent Hou, et finalement, on décida 
de fonder la Bourse coopérative, la
quelle relierait définitivement les so
ciétés par une sorte de lien fédératif. 

La Bourse coopérative existe réelle
ment depuis hier. 

Qu'est;ce que cette nouvelle institu
tion ? 
Quels bénéfices économiques etméme 

politiques espèrent en tirer les fonda-

ce que nous sommas allé leur 
et voter, fidèlement rappor

té, l'entretien que nous avons eu avec 
irgeois et Doumer qui jUn membre influent de V/TgalUaire, 
êtres du lit ou agonisait Une des principales société? coopéra' 

adame Iloquet tives parisiennes. 
— La Bourse coopérative des socié

tés ouvrières de consommation, noua 

le libre-penseur Littré 
En effet, les mêsiw journ 

nous informent que ce ne furent pas scu 
lrmcnt MM. Bourgeois 
éloignèrent les pr.' " 
l'ancien ministre, mais madame Floquet 
elle-même t qui aurait écarté un autre 
curé, — celui de St-Thomas d'Aquin. > 

Peut-être même, eu égard à l'intervention de Madame Floquet.le bon Dieu hôsi-1 dit-il, est à la fois une agence centra' 
le commerciale de ces sociétés et une 
sorte de fédération des coopératives. 
De là un double but : d'abord aug
menter nos bénéfices, notre force,par 
la mise en commun de certains frais, 
ensuite faire de la coopérative un ins-
de progrès social et de solidarité ou
vrière. 

L;i «Bourse» devra s'entourer de 
tous les renseignementscommerciaax 
néoes -nires aux achats âe denrées à 

tera-t-il à lancer ses légions dans une 
guerre ruineuse et dangereuse 

Quoi qu'il advienne, nous quiavonséner-
giquemeni combattu de son vivant, M. Cb. 
Floquet, l'assommeur des Parisiens aux 
obsèques d'Emile Eudes, nous saluons la 
dépouille de cet adversaire qui, ayant vécu 
en dehors de toute confession, a su mou
rir « sans confession ». 

Et si le respect que l'on doit au cercueil 
de son ennemi, n'expliquait assez hast 
notre attitude, les croassements des cléri
caux autour de ce cadavre qui a échappé • dn boan -s conditions. Elle fournira le 
à leur fringale suffirait à la justifier. loours do ces dcr.rJes. dressera des 

G. SIAUV; EVAUiï . 

L'AFFAIRE DES CONVENTIONS 
(De notre rédacttur parlementaire). 

Paris, 22 janvier. 
Noua avons dit que la Chambre avait 

inscrit, après lempruntdu Tonkin, la dis
cussion du rapport de M. Darlan, au nom 
de la commission d'enquête chargée de 
rechercher s'il n y avait pas liftu de mettre 
eu accusation M. iiaynal, ancien minisire 
des travaux publics,"au sujet delà durée 
de la garantie d'intérêt pour les compa
gnies d'Orléans et du Midi. 

On se souvient que la commission d'en-
quête fut nommé sur la proposition du ci
toyen Millerand. Or, celui-ci, étant actuel
lement malade a fait demander au prési
dent de la Chambre et au rapporteur de la 
commission d ajourner le débat, qui devait 
venir cette semaine, son intention était d'y 
prendre part. 

Dvns ces conditions, il est certain que 
la discussion des conclusion* de la com
mission d'enquête sera ajournée; elle sera 
sans doute re-nise à quinzaine. Annonçons 
outre l'intervention du citoyen Millerand, 
celle de M. Camille Pclletan. 

POUR LES 1HSTITUTEURS 
(D'un correspondant) 

Paris, 22 janvier. 
M. Guyot-Dessaigne, ministre des tra

vaux publics, avait appelé l'attention des 
compagnies de chemin de fer sur l'utilité 
qu'il y aurait a simplifier la délivrance 
aux instituteurs et institutrices des billets 
à demi tarif. 11 avait notamment indiqué le 
.système consistant & délivrer purement et 
simplement le billet de demi-tarif sur la 
présentation delà carte d'identité accom
pagnée de la photographie. 

Les compagnies de chemins de fer, con
sidérant que"cette façon de procéder pou
vait donner plus de prise à la fraude, n'ont 
pas cru devoir faire droit à la demande du 
ministre. 

Le comité du réseau de l'Etat a, par con
tre, conclu dans le sens indiqué par M. 
Guyot-Dessoigne et décidé de mettre en 
pratique le système qu'il a proposé. 

Ainsi, désormais, sur le réseau ris l'Etat 
les instituteurs et institutrices pourront 
voyager avec une réduction Az tarir pe 
50 0i0surfla seule présentation de leur 
carte d'identité. Il est à espérer que les 
résultats que fourn'ra cette manière de 
procéder feront disparaître les résistances 
des grandes compagnies. 

statistiques de la consommatio'i par 
rapport à la production et favorisera, 
dans I i mesure .!u possible, le déve
loppement des sociétés ouvrières de 
production. 

Les sociétés adhérentes conserve
ront toute leur autonomie. La Bourse 
n>ura pas le droit d'acheter pour son 
compte personnel, mais créant un trait 
d'union entre les coopératives, elle 
rendra possible les achats en com
mun, favorisera les transactions,! 
etc., etc. 

Donc, vous voyez, sous le rapport 
des intérêts matériels, elle aura d'ex
cellents résultats pour nous. 

— Et au point de vue général? 
— Son action sur les intérêts géné

raux de la classe ouvrière sera encore' 
plus sensible. L'union des sociétés 
coopératives marque, à notre avis, un 
grand pas dans lé voie du progrès so
cial. C'est un événement qui vient do 
s'accomplir et la classe ouvrière ne 
tardera pas à s'en apercevoir. Il prou
ve que l'esprit un peu routinier des 
coopérateurs d'autrefois est disparu. 
Il ne s'agit plus aujourd'hui d'entrete
nir, parmi les travailleurs, une classa 
privilégiée, une sorte d'aristocratie. Il 
faut sans négliger les bienfaitsdon-
nés à chacun par nos associations, 
que notre but principal soit la solida
rité ouvrière, la défense du proléta
riat, la lutte contre les gros capita* 
listes. 

Et, s'animant, noire interlocuteui 
poursuit : 

— Nous avons déjà assuré l'exis
tence de la verrerie de €armaux. Ce 
que nous avons fait pour les verriers, 
nous le ferons pour d'autres. Rien de 
ce qui intéresse la cause sociale ne 
nous laissera insensibles. Nous avons 
des capitaux ; ils se multiplieront et 
ils profiteront à tous les prolétaire». 
Voilà notre idéal. 

— En un mot. votre intention est 
d'organiser la coopération comme elle 
existe en Belgique? 

— Non. pas précisément. Nous en
tendons, nous, rester étrangers à la 
lutte politique. Mais nous ne voyon» 
aucun inconvénient à mener, ovoe 
nos camarades des syndicats, le coitf 
bat ôco comique. 

En terminant, no!ra interlocu'eut 


